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ARTICLE 2

Supprimer l'alinéa 27.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement , les députés du groupe LFI souhaitent s’opposer fermement à l’extension 
de l’usage des Amendes Forfaitaires Délictuelles (AFD).

Le recours à l’AFD ne paraît pas justifié dans ce cas précis. Nous proposons de le supprimer.

Introduites en 2016 comme alternatives au traitement pénal de certaines infractions, le champ 
d’application des AFD n’a cessé d’être étendu depuis. Avec le présent projet de loi, les policiers 
municipaux pourront demain constater par procès-verbal de nombreuses infractions et établir des 
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AFD alors même que le bilan de ce dispositif, après 10 ans d’existence, est véritablement 
catastrophique.

Les AFD sont en effet critiquées de toute part. Le Conseil National des Barreaux (CNB) comme le 
Syndicat des avocats de France (SAF) rappellent que cette forme de sanction contrevient aux 
principes les plus élémentaires d’une justice équitable : absence d’enquête, de contradictoire, de 
droit à la défense, de présomption d’innocence, d’individualisation de la peine, etc.

La CNCDH note, elle, que « Le Conseil constitutionnel n’a admis la conformité de la procédure 
d’AFD à la Constitution qu’en considérant que les AFD peuvent faire l’objet d’une contestation 
judiciaire ». Or, dans la pratique les possibilités de recours sont complexes et subordonnée au 
paiement d’une consignation qui complique l’accès au juge, notamment pour les populations les 
plus précaires.

Les sociologues Aline Daillère (CRIS, CESDIP) et Magda Boutros (CRIS, Sciences Po) ont 
démontré dans un rapport publié par la Défenseure des Droits que le recours aux AFD favorisait le 
phénomène de multiverbalisation avec des lots d’amendes discriminatoires, arbitraires ou tout 
bonnement inventées. Un tel phénomène plonge de nombreux jeunes dans un surendettement 
absurde, tend à les évincer de l’espace public au mépris du respect des droits fondamentaux et 
accentue inutilement les tensions entre la police et une partie de la jeunesse.

Dans sa décision cadre du 30 mai 2023, la Défenseure des Droits recommande tout simplement de 
mettre fin à la procédure d’AFD et « de revenir à une procédure judiciaire pour tous les délits afin 
de respecter les droits et l’égalité entre les usagers ».

Alors que le recours aux AFD a été multiplié par 9 entre 2019 et 2024, passant de 57 300 AFD 
émises à 499 900, le taux d’irrégularités a été multiplié par plus de 14, passant de 0,6 % à 8,6 % ! 
Ces chiffres montrent bien le caractère hautement arbitraire et discriminatoire du recours aux AFD.

La Cour des Comptes, elle aussi, étrille ce dispositif dans son bilan de Mars 2026 demandé par la 
Commission des Finances de notre Assemblée et son président Éric Coquerel. Pour la Cour, l’AFD 
n’atteint pas ses objectifs en matière d’allégement des procédure judiciaires, de qualité de la 
réponse pénale et de recouvrement effectif des amendes. Le taux de recouvrement des AFD n’est 
que de 17,5 %, bien plus bas que celui des contraventions. Au 31 décembre 2025, c’est plus d’1,1 
Md€ qu’il restait à recouvrir au titre de toutes les amendes forfaitaires délictuelles émises depuis 
2018. La Cour conclut à l’impossibilité de toute extension de la procédure d’AFD tant que des 
réformes d’ampleurs n’auraient pas été mises en œuvre pour surmonter les tares de ce dispositif.

Elle rejoint en cela le rapport, publié en mars 2025, de la mission d’urgence du ministère de la 
justice lui-même relative à la déjudiciarisation qui recommandait de ne pas étendre le champ des 
AFD dans l’attente d’une expertise de ce dispositif. Pourtant, réforme après réforme, le nombre de 
délits concernés ne cesse de croître au sein d’une grande variété de codes (pénal, de la sécurité 
intérieure, du commerce, de l’environnement, du patrimoine, de la route, rural et de la pêche 
maritime, du sport, des transports).


